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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 11, insérer l'article suivant :

L’avant-dernier  alinéa  de  l’article 2  de  la  loi  n° 90-568  du  2 juillet  1990  relative  à
l’organisation du service public de La Poste et à France Télécom est complété par une phrase ainsi
rédigée : « À ce titre, la Banque postale ne propose pas de « crédits dit revolving ». »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'accessibilité  bancaire  suppose  que  La  Poste  ne  pousse  pas  le  consommateur  à  des
comportements susceptibles de le conduire à un endettement maximum.


